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Mise en œuvre de la Loi APER 
- zones d’accélération -

Communauté de Communes Lomagne Gersoise
05/10/2023
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Une loi d’accélération pour :

 porter à 33% la part d’EnR dans notre 
consommation à l’horizon 2030

 

 Diviser par 2 le temps de déploiement des projets 

 Mobiliser en priorité les terrains artificialisés

 Travailler à une meilleure acceptabilité : 
planification et  partage de la valeur des projets d’EnR 

La Loi APER
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Elle se structure autour de 4 axes :

 Axe 1 : La planification des EnR 

 Axe 2 : La simplification – sécurisation 
administrative 

 Axe 3 : La mobilisation du foncier 

 Axe 4 : Le partage de la valeur 

Elle a fait l’objet d’une présentation en COPIL du 
pôle EnR le 11/07/2023

La Loi APER
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Les objectifs énergétiques 

Trajectoire de la Programmation Pluriannuelle de 
l’Energie (PPE) actuelle pour l’Occitanie :

> 2020 : 29 TWh/an produits

> 2030 : 44 à 58 TWh/an à produire

> 2050 : 74 à 98 TWh/an à produire

Les premiers travaux de territorialisation pour le Gers :
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Précisions sur les objectifs sur l’EPCI

Les données de consommations et production, disponibles de façon plus 
exhaustive sur : 
https://www.picto-occitanie.fr/geoclip/#c=report&chapter=enr_oreo&report=r10&selgeo1=epci.243200391
 https://data.enedis.fr/pages/bilan-de-mon-territoire/

Objectifs de la PPE, rapportés au Gers puis à l’EPCi (pro rata à la superficie et à 
la population) pour 2030
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CONSO 2020 PROD 2020 OBJ 2030 bas OBJ 2030 haut
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76 à 84 ha 
couverts de PV

1,6 à 1,7 méthaniseur 
de débit 

200 Nm3/h

Précisions sur les objectifs sur l’EPCI

28 GWh/an 
en électricité 

en 2022



7

CONSO 2020 PROD 2020 OBJ 2030 bas OBJ 2030 haut
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Précisions sur les objectifs sur l’EPCI PCAET : 
36 ha au sol

1 méthaniseur
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 une démarche ascendante, les communes au cœur 
du dispositif =  volonté politique

 définies pour chaque filière EnR en prenant en 
compte les enjeux : biodiversité, paysage, patrimoine

 pour atteindre les objectifs EnR régionaux et de la PPE

 en lien avec les EPCI 

 en lien avec le Représentant Préfectoral Unique

 avec l’avis du Comité  Régional de l’Énergie

Les Zones d’Accélération
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ZA : ce qu’elles sont

Les zones d’accélération :

- sont définies pour chaque type d’EnR

- sont un moyen d’expression de la volonté politique 
des communes

- permettent de « préparer » la concertation locale sur 
des projets

- ne sont pas des zones exclusives : des projets 
peuvent être autorisés en dehors de ces zones

- sont un préalable nécessaire pour définir des zones 
d’exclusion dans les documents d’urbanisme
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ZA : ce qu’elles permettent

- De s’abstenir d’un comité de projet (décret à venir)

- Un gain de temps : 

> Enquête Publique (rendu rapport et conclusions 
motivées en 15 jours) 

> phase d’examen (durée maximale de 3 mois)

- Un avantage financier potentiel pour les projets : 

> bonus dans les appels d’offres

> modulation tarifaire.
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ZA : ce qu’elles ne permettent pas

Leur transposition dans les documents d’urbanisme 
n’interviendra que dans un 2nd temps, une fois 
l’identification des ZA validée par le Comité Régional de 
l’Energie, et publiées dans un arrêté Préfectoral. 

L'existence de ZA ne donne pas un droit automatique 
d'autorisation des ENR sur les zones concernées

Elles ne présagent pas de la faisabilité technico-
économique des projets
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Les territoires ont-ils besoin de se fixer des valeurs 
cibles ? 

 ⇒ Pas pour définir des zones d’accélération

 ⇒ Si c’est néanmoins un souhait local, des ressources 
pour aborder ces questions sont disponibles :

> Premiers jalons sur l’EPCi transmis (courrier 19/07)

 > Portrait sur Picto-Occitanie

> Portrait sur Enedis

Les Zones d’Accélération



Mise à 
disposition des 

données

Responsables : 
- Etat
- Gestionnaires 

de réseaux de 
gaz et 
d’électricité

Délai : 2 mois

Proposition des 
zones par les 
communes

Responsables : 
- Communes
- EPCI

Modalités :
- Concertation du 

public selon des 
modalités 
librement définies

- Délibération du 
conseil municipal

- Débat au sein de 
l’organe délibérant 
de l’EPCI

Délai : 6 mois

Concertation 
départementale

Responsables : 
- Référent 

préfectoral 
unique

Modalités :
- Conférence 

territoriale
- Transmission de 

la cartographie 
départementale 
au comité 
régional de 
l’énergie 

Avis du comité 
régional de 

l’énergie

Responsables : 
- Comité 

régional de 
l’énergie

Délai : 3 mois

Modalités :
- Le comité 

régional de 
l’énergie 
détermine si les 
zones sont 
suffisantes pour 
atteindre les 
objectifs 
régionaux

Planification du développement des 
énergies renouvelables terrestres
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ZA : méthodologie – Outils mis à disposition (État)

Les données sont disponibles sur un portail  cartographique des 
EnR : https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr

Cet outil devrait permettre également la saisie des zones

Afin de le prendre en main :

- une communauté d'échanges d'utilisateurs (sur inscription) : 
https://www.cerema.fr/fr/actualites/portail-cartographique-energies-r
enouvelables-appuyer-action

- des webinaires de présentation :
> n°1 - le 16/06, disponible en replay 
> n°2 – le 20/07 : Les nouvelles données et leur utilisation
> n°3 - sept-oct : Retours d’expérience de collectivités utilisatrices 
> n°4 : V2 du portail et  nouvelles fonctionnalités. 

- Des fiches pédagogiques Ademe (1 / filière) accessibles via la 
communauté d’échanges utilisateurs (rubrique "ressource" > sous rubrique "fiches 
pédagogiques")

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
https://www.cerema.fr/fr/actualites/portail-cartographique-energies-renouvelables-appuyer-action
https://www.cerema.fr/fr/actualites/portail-cartographique-energies-renouvelables-appuyer-action
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Possibilité de récupérer les couches pour les intégrer à son SIG

A venir : codes, fonctionnalité d’envoi des tracés à l’EPCi ou Préfecture, 
injection d’une couche tracée sur son propre SIG

Rechercher commune

Dessiner

Exporter 
     le dessin

Afficher 
la couche

Info couche

Afficher liste 
des couches

Afficher 
légende
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ZA : méthodologie – règles générales

> Une couche par type d’EnR (distinguer PV sol / toiture)

> Ne pas se préoccuper de la faisabilité technico-
économique ni réglementaire

> La transposition en potentiel énergétique se fera dans 
un 2nd temps

> les zones doivent-elles couvrir les besoins 
communaux ?

 ⇒ Rien n'empêche une commune disposant de 
conditions favorables de proposer des zones 
supérieures à ses besoins énergétiques.



17

ZA : méthodologie – Photovoltaïque « agricole »

Le photovoltaïque au sol pourra être accueilli sur les espaces 
visés par le document cadre "terres incultes ou non exploitées" 

 ⇒ Les surfaces ouvertes doivent être précisées par Décret.

 ⇒ Tant que le document cadre n'existe pas*, il n'est pas 
pertinent de définir des zones pour du PV au sol en ENAF. 

L'agrivoltaïsme peut s’implanter sur toute surface agricole : la 
vocation première de ces équipements est l'activité agricole, et la 
production d'énergie secondaire

 ⇒ la possibilité d'y dédier des zones d'accélération paraît 
peu opportune puisque toute activité agricole peut nécessiter 
l’un des services mentionnés

* : Décret définissant les surface ouvertes > proposition par Chambre d’Agriculture > 
débat notamment en CDPENAF > arrêté Préfectoral
Les surfaces visées par le document cadre pourront être intégrée dans un 2nd temps.
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ZA : méthodologie – Photovoltaïque

En toitures

Ombrières

Au sol

Privées

Publiques

agri-PV

parkings

Agricole

« dégradé »

constructible

Lacs

!

!

- La couche présente toutes les toitures

- Question des bâtiments à construire

- Périmètres MH

Attente décret

Attente doc.-carde (Décret)

- La couche est à retravailler
- Z. Activité à venir à identifier ?

- La couche peut être à retravailler
- Consommation d’espace ?

- foncier dédié à l’accueil d’activité
- Consommation d’espace ?

- Pas de couche identifiée
- Consommation d’espace ?

!

 Conso. d’espace 
en l’attente du Décret du 
6° du III de l’article 194 de 
la loi n° 2021-1104 du 22 

août 2021 



19

ZA : méthodologie – Photovoltaïque : exemples

Toitures Parkings

Le foncier privé, comme le foncier public, est 
concerné par la définition des zones d’accélération. 

Les collectivités peuvent donc identifier des 
gisements fonciers sur les terrains privés.

Base : couche bâti 
de la Bd Topo ®
(2022 - IGN).

Pour chaque 
emprise de 
bâtiment : 

estimation de 
l’énergie solaire 
reçue sur toiture

ex. : Supermarché, Fleurance

Base : surface de stationnement non couverte 
déclarée dans les Fichiers fonciers en m²
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> Souhaite-t-on de la méthanisation non agricole (pas prio. dans la Charte) ?

 ⇒ Si oui, installations à envisager plutôt en Zone industrielle, avec :
- peu de riverains exposés aux nuisances potentielles, 
- proximité aux réseaux de gaz,
- les accès et la proximité du réseau routier, 
- la proximité des fournisseurs (effluents d’élevage et résidus de cultures 

mais surtout biodéchets, déchets et résidus d’industries agro-alimentaires, 
boues de station d’épuration…) 

- la proximité des destinataires des digestats 
- et/ou : en fonction du besoin en BioGNV  (flottes de véhicules lourdes, …)

> Souhaite-t-on accueillir de la méthanisation agricole ?

- Il semble difficile de définir des priorités d’installation pour les méthaniseurs 
dits « à la ferme », sauf à soutenir des projets connus, ou identifier tous les 
élevages de la commune. 

- Un travail peut être mené à partir des données issues d’une étude STEG-
CA32 sur les gisements agricoles mobilisables en lien avec les réseaux et 
rentabilité du transport. 

ZA : méthodologie – Méthanisation
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Chaleur renouvelable (dont géothermie et bois) :
- Une couche identifie les besoins en chaleur, pas le potentiel 

en géothermie

- S’il y a des projets, même à potentiel est faible, cela montre 
la dynamique « pas 100 % PV ou méthanisation »

- Le CD (chaleurrenouvelable@gers.fr ) dispose d’un COT 
avec l’Ademe et peut accompagner les maîtres d’ouvrage privés 
et publics (faisabilité, aides, …)

Éolien : Couche Gers plus précise disponible via la DREAL si 
choix de travailler sur la filière

Hydroélectricité : fragile par la faisabilité (continuité écologique 
et étiage), mais peut être identifiée

ZA : méthodologie – Autres EnR

mailto:chaleurrenouvelable@gers.fr
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ZA : méthodologie – Accompagnement local

1) Par la Lomagne Gersoise :

- Mise à disposition des données

 2) Par les communes :

- Recensement des projets spécifiques (lacs pour du PV flottant, 
géothermie, réseau de chaleur, unité de méthanisation, hydroélectricité…)

- Mise à jour de la couche en particulier pour le photovoltaïque  (parking, 
friches, anciennes carrières…)

- Définition d’une stratégie communale pour le PV sur toiture

o   Ensemble des toitures de la commune

o   Enveloppes urbaines (zones bâties) + toitures des bâtiments isolés

o   Bâtiments publics + bâtiments agricoles + bâtiments industriels (ou 
zones industrielles) de + de XXXm²

o   Prise en compte ou non des bâtiments en périmètre MH ?
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ZA : méthodologie – Accompagnement local

3) Par la Lomagne Gersoise :

- Mise en forme des données communales

 4) Par les communes :

- Concertation communale sur la base des données mises en forme

- Délibération

5) Par la Lomagne Gersoise :

- Débat en conseil communautaire

-  Saisie des données au format SIG sur le portail cartographique

 

Contact : sig@lomagne-gersoise.com
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Avez-vous des questions ?
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